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Enjeux

Un rapport interne d'Environnement
Canada, paru récemment, met le
gouvernement en garde contre des
pénuries d'eau douce qui pourraient
menacer l'économie canadienne et
créer des conflits entre les
provinces.
Le rapport, rédigé au mois de
décembre dernier, prévient que les
changements climatiques et l'aug-
mentation de la population vont
mener à l'épuisement des ressources.
La Presse canadienne a obtenu
copie du document de 21 pages en
vertu de la Loi sur l'accès à l'infor-
mation. 
Le rapport suggère au gouverne-
ment fédéral d'adopter un rôle plus
direct quant à sa gestion de l'eau
douce au pays, qui est présentement
en grande partie sous le contrôle des
provinces. Ottawa exploite néan-
moins la majorité de l'eau douce
provenant des régions du nord, par
le biais de régies des eaux. 

20 % des réserves mondiales !
Le Canada compte un cinquième de
l'approvisionnement mondial en eau
douce. Seulement 7 % de cette
quantité est renouvelable, tandis que
le reste provient de glaciers de la
période glaciaire et de sources d'eau
souterraine. Les précipitations per-
mettent quant à elles de renouveler
1 % de l'approvisionnement en eau
du pays, selon le rapport. 
Les conservateurs avaient promis un
plan de stratégie nationale de l'eau
lors du discours du trône, l'automne
dernier, mais l'opposition leur
reproche depuis d'annoncer des pro-
jets fragmentaires. 
Les conservateurs, tout comme le
gouvernement libéral qui les a
précédé, tardent à publier les rap-
ports annuels requis par la loi, qui
font état de la façon dont sont util-
isées et entretenues les réserves
d'eau. 
Le dernier rapport publié sur le site
Internet d'Environnement Canada
date de 2005-06. 

Pas de plan et pas d’informations
Le nouveau rapport du ministère
établit qu'Ottawa ne connaît pas
suffisamment le dossier pour bien
gérer la ressource. «Un plan de
prévision nationale sur la disponi-
bilité en eau au pays n'a jamais été
élaboré parce que, traditionnelle-
ment, nous considérions que notre
utilisation de la ressources était
illimitée», indique le rapport, intit-
ulé A Federal Perspective on Water
Quantity Issues. 
Les données que possède le gou-
vernement fédéral sur les réserves
d'eau souterraine du pays sont con-
sidérées comme «rares et souvent
inadéquates» par Environnement
Canada. 

Des sécheresses à venir…
Le Canada partage des réserves
d'eau souterraine avec son voisin du
sud, et le rapport indique que «notre
manque de données place le Canada
dans une situation de désavantage

stratégique quant aux négociations
bilatérales avec les États-Unis». 
Le document prévoit également des
périodes de sécheresse dans les
Prairies et des pénuries d'eau souter-
raine en Colombie-Britannique et

dans le bassin Grands Lacs-Saint-
Laurent.

Source : Presse canadienne

Les réserves d'eau douce pourraient s'épuiser

La soif menace-t-elle aussi le Canada ?

Transports : 40 milliards par an
en dégâts directs et indirects
Selon une étude fédérale
inédite, publiée début sep-
tembre  par le National
Post, les coûts sociaux ou
indirects des transports au
Canada, qu'il s'agisse des
voitures, des camions, des
trains ou des avions,
s'élèvent à 40 milliards par
année sous forme d'acci-
dents, de pollution, de con-
gestion, de bruits et de gaz
à effet de serre (GES).

Les accidents de la route
coûtent aux Canadiens à
eux seuls 16 milliards,
comparativement à 370
millions pour la totalité des
accidents de trains,
d'avions et de navires. La
congestion routière coûte
pour sa part 5 milliards en
dépenses de toute sorte
alors que les émissions de
GES, évalués au prix de 29
$ la tonne, imposent des

dommages estimés à 3,7
milliards, que le Canada
devrait effacer en partie en
vertu du protocole de
Kyoto.

Source : Le Devoir

Hausse du prix de l'essence : 
Vive les transports en commun !
L'augmentation significative du prix de
l'essence tend à inciter les Canadiens à
utiliser davantage le transport en commun,
selon ce que révèle une enquête effectuée
pour le compte de la Fédération canadienne
des municipalités et de l'Association cana-
dienne du transport urbain. Le hic, c'est que
les différents réseaux du pays sont déjà sat-
urés, rappellent les deux organismes, qui
pressent Ottawa de leurs consacrer beau-
coup plus d'argent.
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